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Compte-rendu du CTL 8/2017 du 25/07/17

Nous avons été convoqués pour examiner les projets proposés dans le cadre de l’Adaptation des Structures au Réseau (ASR) 2018, c'est à dire les RESTRUCTURATIONS. Ces projets doivent être validés (ou pas) par la DG à partir du 15 août 2017. Contrairement à l'année dernière, les fermetures de Gy et Saint-Loup ne sont pas proposées car la direction se veut moins ambitieuse.
Transfert du recouvrement de l'impôt de 3 trésoreries mixtes vers les SIP (pour avis)

Il s'agit de Mélisey, Saint-Loup et Gy respectivement vers les SIP de Lure, Luxeuil et Gray. Cela représente la 2ème vague de transfert du recouvrement de l'impôt. Pour rappel, au 1er janvier 2017,        7 trésoreries mixtes ont déjà perdu cette mission. Les arguments de la direction sont une amélioration des conditions de vie au travail des agents, ainsi qu'une progression de la gestion du recouvrement. Comment et avec qui ??? Pour exemple à Lure, la cellule recouvrement est déjà en grande souffrance avec le transfert de l'impôt de Champagney et de Villersexel sans ajout de personnel. C'est aussi le cas à Vesoul et Gray. D'après la direction, cette charge de travail supplémentaire transférée dans les SIP va heureusement être compensée par une hypothétique baisse de 80 % de la TH !!!
Vote : unanime contre

Fusion des trésoreries de Scey-sur-Saône et Port-sur-Saône (pour avis)

La fusion des 2 trésoreries aura lieu le 1er janvier. Mais l'installation effective de la trésorerie fusionnée se fera directement dans les nouveaux locaux dont l'achèvement des travaux est prévue au plus tôt fin janvier 2018. À partir du 1er septembre 2017, il n'y aura plus de chef de poste à Scey, car ce poste n'est pas pourvu. Le comptable de Port assurera l'intérim. La totalité des postes B et C de Scey seront donc transférés à Port. La direction va demander la création d'un poste d'adjoint.
Vote : unanime contre

Fusion des trésoreries d'Échenoz-la Méline et Vesoul (pour avis)

Il est prévu le transfert de la trésorerie d'Échenoz-la-Méline vers la trésorerie de Vesoul dans les locaux du 9 place du 11ème chasseurs. La direction avance l'argument de l'insalubrité des locaux d'Échenoz, situation qui perdure depuis l'installation dans ces locaux et qui n'a jamais été solutionnée. Mais aujourd'hui, poussée par le Maire de Vesoul et président de la Communauté d'Agglomération de Vesoul, la direction prend des mesures.


À cette occasion, la direction veut réorganiser l'ensemble des services dans le bâtiment en associant les agents. Nous serons vigilants car nous craignons que cette nouvelle trésorerie soit séparée sur les 2 niveaux du bâtiment. Le poste fusionné prendrait la caisse du bâtiment. Tous les postes B et C d'Échenoz seront transférés mais ce n'est pas certain pour celui d'adjoint. La direction appuiera pour que ce soit le cas.
Vote : contre sauf abstention de la CFDT
Fusion des trésoreries de Mélisey et Lure avec ajustement de périmètre SPL à destination de la trésorerie de Luxeuil (pour avis)

Il est prévu le transfert de la trésorerie de Mélisey à Lure. Selon la direction, la taille critique de cette trésorerie ne permet plus une gestion correcte. Rappelons que cette situation est due aux suppressions d'emplois successives. Après restructuration, la trésorerie de Lure, pourtant déjà en grande difficulté, gérera environ 200 budgets actifs. Se pose également la question de l'installation matérielle des agents, en espérant qu'ils ne soient pas isolés du reste de l'équipe.
Vote : unanime contre

De manière générale, nous avons voté contre pour les raisons suivantes :

- éloignement des usagers et des élus envers les services de la DGFiP. Cet éloignement impacte le taux de recouvrement qui a baissé ces derniers mois,

- réduction du maillage territorial,

- disparition du service public de proximité,

- dégradation des conditions de travail : ces restructurations sont motivées entre autres par le fait que les services ont atteint des tailles critiques à cause des suppressions d'emplois passées. Nous savons d'ores et déjà que les services fusionnés seront les lieux des prochaines suppressions d'emplois.
Présentation d'un document annexe : la liste des Maisons de Services au Public

Elles accompagnent les usagers dans leurs démarches quotidiennes avec l'Administration ou les organismes publics. Ces maisons sont gérées par une collectivité ou par la Poste. Concrètement, un animateur sera présent pour orienter le contribuable vers nos différents services, l'aiguiller dans ses démarches sur internet et éventuellement pour prendre RDV à distance. Cet animateur, employé par la collectivité, sera formé par nos services. Des conventions ont été signées avec la Poste.


Nous nous battons depuis longtemps contre la réduction du maillage territorial, alors que la direction argue sans cesse que les contribuables n'ont pas besoin de se déplacer vers nos services et que l'éloignement n'est pas un problème. Pourtant, aujourd'hui, ces Maisons sont créées dans l'optique de la nécessaire préservation du Service Public en milieu rural. Ce ne sera qu'un leurre, étant donné qu'un interlocuteur unique ne pourra jamais être compétent pour répondre aux questions des usagers concernant toutes les administrations.

Question diverse :


- Manque de papier pour imprimante dans les services

Le renouvellement du marché national pose de gros soucis d'approvisionnement, certains postes en sont venus à manquer de papier. La direction est obligée d'en acheter localement. Vive les économies d'échelle !
Pour Solidaires : Corinne MULENET et Sylvie BOURGOGNE

Pour la CGT : François LOUITON

Pour FO : Julie BOILEAU, Emmanuelle BINDA et Pascal PETITJEAN
Déclaration liminaire CTL n°8/2017 du 25/07/2017

Monsieur le Président,

Ce CTL se tient après les élections présidentielles et législatives. Le Ministre de l'Action et des Comptes Publics, après avoir annoncé dans un premier temps le gel du point d'indice des fonctionnaires en 2018, a confirmé le 6 juillet dernier :


- le rétablissement du jour de carence dans la Fonction Publique, mesure démagogique et injuste,


- la confirmation de l'objectif du gouvernement de supprimer 120 000 postes d'Agents publics,


- la réduction des budgets des ministères à commencer par notre Ministère de 268 millions d'euros de crédit.


Vous noterez le caractère novateur de ses propositions !


Pour nous, la poursuite annoncée de la diminution des moyens de fonctionnement, des suppressions d'emplois, les restructurations permanentes ne feront qu'aggraver les conditions de travail des agents et amplifier leur souffrance au travail comme l'attestent depuis des années les résultats de l'observatoire interne ainsi que les rapports annuels des rapports de prévention :


- de 2011 à 2016 le nombre d'agents en situation de souffrance a augmenté de plus de 40 %,


- les risques psycho-sociaux sont en augmentation : les restructurations engendrent l'incertitude sur l'avenir et aggravent les conditions de travail. Les charges de travail s'accroissent, le manque d'effectif au regard des missions touchent toutes les catégories A, B et C.


Les suppressions d'emplois sont l'origine essentielle de la dégradation des conditions de travail.

Nous sommes convoqués ce jour pour examiner le catalogue de restructurations 2018. Avant de commencer, nous vous demandons un vote séparé pour chaque projet que vous allez présenter afin de ne rien survoler.


Sur le fond, vous revisitez le catalogue 2017 qui pourtant a été invalidé. C'est à nouveau la destruction de nos services publics et la réduction du maillage territorial qui se présente. Notre position reste ferme, préserver notre réseau de proximité est indispensable pour la bonne tenue des comptes publics et le maintien du réseau rural.


Vos décisions unilatérales impactent autant les agents que les contribuables. Au sein de vos documents vous avancez des éléments de contexte subis, dus en fait aux suppressions d'emplois que vous avez décidées et qui aboutissent à des structures de tailles critiques.


Une nouvelle fois, les documents présentés sont insuffisants en termes d'informations. Que penser de la liste des Maisons de Services au Public fournie sans aucune explication ! Est-ce que ces Maisons sont l'avenir de la DGFiP ?! Nous sommes absolument opposés à cette délégation de nos missions de service public, voire à cette privatisation.


Plus globalement, nous sommes opposés à toutes les restructurations qui affaiblissent la DGFiP et qui éloignent les contribuables de notre administration.
